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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations : comprend les attestations à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent : 
 
Annexe A - Énoncé des travaux 
Annexe B - Base de paiement 
Annexe C - Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
Annexe D – Critères d’évaluation technique 
Annexe E – Liste des administrateurs  
 
 
1.2 Sommaire 
 
L’École de la tactique du Centre d’instruction au combat (CIC) du ministère de la Défense nationale 
(MDN) a besoin des services professionnels de trois personnes possédant de l’expérience comme 
opérateur dans un atelier d’impression afin de participer à l’exécution des activités de l’atelier 
d’impression du CIC.  Les services seront fournis pendant la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2017, 
avec la possibilité de deux (2) périodes de prolongation d’un an chacune. 

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la 
Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de 
sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du 
Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html).   
 
Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI).  
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Ce besoin est limité aux produits et(ou) services canadiens.  
 
Ce besoin est assujetti au Programme des marchandises contrôlées. La Loi sur la production de défense 
définit les marchandises contrôlées comme certains biens matériels figurant sur la Liste des 
marchandises d’exportation contrôlée, un règlement pris en vertu de la Loi sur les licences d’exportation 
et d’importation (LLEI).  

 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2015/07/03) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120 jours 
 
2.1.1 Clauses du Guide des CCUA 
 
A9130T Programme des marchandises contrôlées – soumission 2014/11/27 
C9000T Prix 2010/08/16 

 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par courrier 
électronique (courriel) à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
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2.3 Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition  
 
Aux fins de cette clause,  
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être : 
 

a. un individu;  
b. un individu qui s'est incorporé;  
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension  
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?  Oui (    ) Non (    ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 
 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
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de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs  
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui (    ) Non (    ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c. la date de la cessation d'emploi;  
d. le montant du paiement forfaitaire;  
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;  
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables. 
 
 
 
____________________________   ______________ 
Signature      Date 
 
(Derived from - Provenant de: A3025T, 2014/06/26 ) 
 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Brunswick,  et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions.  Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.  
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard cinq 
(5) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
(Derived from - Provenant de: A9076T, 2007/05/25 ) 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (2 copies papier) 
Section II:  Soumission financière (1 copie papier) 
Section III: Attestations (1 copie papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
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Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l'annexe B. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 

 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 

1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 
Critères techniques obligatoires tel que précisé dans l'annexe D. 

 
4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014/06/26), Évaluation du prix  
 

 
4.2 Méthode de sélection 
 
Référence de CCUA Section Date 
A0031T Méthode de sélection - critères techniques obligatoires 2010/08/16 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration dûment rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms 
 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs (voir Annexe E).  
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 
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5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 
soumission 

 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

 
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.2.3.1 Attestation du contenu canadien 
 

5.2.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2014/11/27), Définition du contenu 
canadien. 

 
Attestation du contenu canadien 
 
Cet achat est limité aux services canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que : 
 
 (     ) le service offert est un service canadien tel qu’il est défini au paragraphe 2 de la clause 

 A3050T. 
 
 
____________________________   ______________ 
Signature      Date 
 
(Derived from - Provenant de: A3055T, 11/01/10 ) 
 
5.2.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
Référence de CCUA Section Date 
A3005T Statut et disponibilité du personnel 2010/08/16 

 
 
____________________________   ______________ 
Signature      Date 
 
5.2.3.3 Études et expérience 
 

5.2.3.4.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010/08/16), Études et expérience 
 
 
____________________________   ______________ 
Signature      Date 
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5.2.3.4  Indemnisation des accidents du travail – lettre d’attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de 
la province ou du territoire concerné. 

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les deux (2) jours suivant la demande de l'autorité 
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission 
soit jugée non recevable. 

(Derived from - Provenant de: A0285T, 2012/07/16 ) 

 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 

de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).  

 
 
6.2 Capacité financière 
 

Clause du Guide des CCUA A9033T (2012/07/16) Capacité financière 
 
 
6.3 Exigences relatives aux marchandises contrôlées 
 

Clause du Guide des CCUA A9130T (2014/06/26) Programme des marchandises contrôlées 
 
 
Référence de CCUA Section Date 
A9130T Programme des marchandises contrôlées - soumission 2014/11/27 
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6.4 Exigences en matière d’assurance 
 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande 
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à la 
Partie 7 – Clauses du Contrat subséquent, Article 7.13. 
 
Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l’exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
 
(Derived from - Provenant de: G1007T, 2011/05/16 ) 
 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux - contrat 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 
 
(Derived from - Provenant de: B4007C, 2014/06/26 ) 
 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2015/07/03), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4010 (2012/07/16) Services - besoins plus complexes, s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
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EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN : 
 
1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une Cote de sécurité d’installation en vigueur au niveau SECRET 
délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des  

renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS ou PROTÉGÉS, ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé, doivent TOUS détenir une attestation de sécurité du 
personnel en vigueur au niveau SECRET délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.  

 
3. Ce contrat comprend un accès à des marchandises contrôlées.  Avant d'avoir accès, le 

soumissionnaire doit être inscrit au Programme des Marchandises contrôlées de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada. 

 
4.  L’entrepreneur ou l’offrant NE doit PAS emporter de renseignements CLASSIFIÉS ou 

PROTÉGÉS hors des établissements de travail visés ; et l’entrepreneur ou l’offrant doit 
s’assurer que son personnel est au courant de cette restriction et qu’il l’a respecte.  

 
5.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  
 
6.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et Directive de 
sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est du 1 avril 2016 au 31 mars 2017 inclusivement. 
 
(Derived from - Provenant de: A9022C, 2007/05/25 ) 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) période(s) supplémentaire(s) de une année(s) chacune, selon les mêmes conditions.  
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante 
et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
(Derived from - Provenant de: A9009C, 2008/12/12 ) 
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7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom :   Charlene Sharpe 
Titre :   Spécialiste en approvisionnements, par intérim 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 

Adresse :  1045, rue Main, unité 108 
  Moncton, N.-B. 
  E1C 1H1 
Téléphone :  (506) 851-3467 
Télécopieur : (506) 851-6759 
Courriel :  Charlene.Sharpe@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est :  sera identifié au moment de l’attribution du contrat. 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
7.5.3 Représentant de l'entrepreneur  Soumissionnaires doivent fournir l’information suivante : 
 
Nom :   _____________________________________ 
 
Titre :   _____________________________________ 
 
Organisation :  _____________________________________ 
 
Adresse :  _____________________________________ 
 
Téléphone :  _____________________________________ 
 
Télécopieur :  _____________________________________ 
 
Courriel :  _____________________________________ 
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7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
(Derived from - Provenant de: A3025C, 2013/03/21 ) 
 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement - limitation des dépenses 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe B, jusqu'à une limitation 
des dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de 
douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 
 
(Derived from - Provenant de: C0206C, 2013/04/25 ) 
 
7.7.2 Garantie des travaux minimums  
 
1. Dans cette clause,  
 
 « valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause «Limite des dépenses» 

énoncée dans le contrat; 
 
 « valeur minimale du contrat» signifie 20% de la valeur maximale du contrat. 
 
2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence 

de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du 
contrat conformément au paragraphe 3.  En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur 
convient de se tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le 
contrat.  La responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du 
contrat ne doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation 
autorisée par écrit par l'autorité contractante. 

 
3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 

contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la 
valeur minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

 
4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera 

aucune obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause. 
 
(Derived from - Provenant de: B9030C, 2011/05/16 ) 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W2037-160069/A  mct011 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W2037-160069 MCT-5-38067  

 

Page 16 of - de 30 
 
 

7.7.3 Limitation des dépenses 
 
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 

dépasser la somme de _______ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les 
droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

 
2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 

tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés 
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, 
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

 
a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour  
 l'achèvement des travaux, selon la première de ces conditions à se présenter. 
 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
(Derived from - Provenant de: C6001C, 2013/04/25 ) 
 
7.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007/11/30 
H1008C Paiement mensuel 2008/05/12 

 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 

factures» des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 
 

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

 
(Derived from - Provenant de: H5001C, 2008/12/12 ) 
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7.9 Attestations 
 
7.9.1 Conformité 

 
Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 
 
7.9.2 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A0285C Indemnisation des accidents du travail 2007/05/25 
A3060C Attestation du contenu canadien 2008/05/12 

 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Nouveau-Brunswick, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales supplémentaires 4010 (2012/07/16), Services - besoin plus complexes; 
c) les conditions générales - 2035 (2015/07/03), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services; 
d) l'Annexe A, Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe B, Base de paiement; 
f) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; et 
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______ 
 
 
7.12 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A9062C Règlements concernant les emplacements des Forces 

canadiennes 
2011/05/16 

A9131C Programme des marchandises contrôlées - contrat 2014/11/27 
 
 
7.13 Assurance - exigences particulières 
 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues ci-bas. L'entrepreneur doit 
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences 
en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la 
diminue. 
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L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins «  A-  ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
 
(Derived from - Provenant de: G1001C, 2013/11/06 ) 
 
Assurance de responsabilité civile commerciale 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à  
2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

 
(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en 

ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 
 

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 
 

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et 
la diffamation. 
 

(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière 
et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 
 

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 
 

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 
 

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 
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(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 

Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient 
autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 
 

(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
 

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
 

(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable 
de payer. 
 

(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du 
fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 
 

(n) n/a 
 

(o) n/a 
 

(p) n/a 
 

(q) n/a 
 

(r) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C.  1993, ch.  J-2, art.  1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, 
pour s'entendre sur les stratégies juridiques. 

 
Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante : 
 
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  
  
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 
 
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information.  Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada.  Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense.  Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
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poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
 
(Derived from - Provenant de: G2001C, 2014/06/26 ) 
 
 
7.14 Programme des marchandises contrôlées 
 
Clause du Guide des CCUA A9131C (2011/05/16), Programme des marchandises contrôlées 
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ANNEXE A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 

Opérateurs d’atelier d’impression 

1. Introduction 

L’École de la tactique du Centre d’instruction au combat (CIC) du ministère de la Défense nationale 
(MDN) a besoin des services professionnels de trois personnes possédant de l’expérience comme 
opérateur dans un atelier d’impression afin de participer à l’exécution des activités de l’atelier 
d’impression du CIC. 

2. Contexte 

L’atelier d’impression du CIC produit du matériel, des documents et des manuels d’instruction et répond à 
d’autres besoins en matière d’impression pour les établissements d’instruction (EI) du CIC et des unités 
de la Base de soutien de la 5e Division du Canada Gagetown (BS 5 Div C Gagetown). L’atelier 
d’impression est entièrement fonctionnel et peut fournir tous les types de services d’impression 
nécessitant un niveau de soutien approprié de la part des ressources contractuelles. Les opérateurs 
d’atelier d’impression sont une ressource essentielle pour fournir aux clients des produits de qualité et en 
temps opportun afin que les cours et l’instruction puissent être donnés. 

3. Portée 

Le MDN est à la recherche de trois (3) ressources contractuelles d’expérience pour aider au 
fonctionnement de l’atelier d’impression du CIC. Les ressources contractuelles doivent participer aux 
activités quotidiennes de l’atelier d’impression et exécuter les tâches décrites ci-dessous confiées par le 
superviseur de l’atelier d’impression. Le contrat sera en vigueur du 1er avril 2016 au 31 mars 2017, avec 
la possibilité de deux (2) périodes de prolongation d’un an chacune du 1er avril 2017 au 31 mars 2018 et 
du 1er avril 2018 au 31 mars 2019. 

4. Tâches 

Les ressources contractuelles doivent s’acquitter des tâches ci-dessous, suivant les besoins. 

4.1. Traiter les demandes des clients pour divers produits/services offerts par l’atelier d’impression. 

4.2. Utiliser les ordinateurs du serveur de réseau avec capacité d’impression à partir du RED et de 
divers supports électroniques. 

4.3. Utiliser divers équipements liés à l’impression y compris les suivants : 

a) différents modèles d’imprimantes haute capacité; 

b) numériseur de documents; 

c) bobineuses automatisées; 

d) machine à plastifier avec découpeuse automatique; 

e) perceuse à papier; 

f) massicot électrique commercial; 

g) télécopieur; 

h) machine à fabriquer des brochures et plieuse; 

i) perforateur manuel Magnapunch et machine à relier Cerlox; 
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j) presses de relieur. 

4.4. Créer et modifier du texte et des images à partir d’une version papier ou d’un support électronique 
pour en faire un format approprié pour l’impression. 

4.5. Faire la correction d’épreuves des documents à imprimer. 

4.6. Exécuter des tâches d’entretien mineures sur les machines et assurer la réparation rapide de 
l’équipement. 

4.7. Communiquer avec les clients afin de fournir des conseils sur leurs besoins en impression et des 
estimations concernant les services d’impression. 

4.8. Préparer et communiquer l’information sur les coûts ainsi que les devis pour les services 
d’impression fournis sur place ou confiés en sous-traitance. 

4.9. Déterminer la façon la plus économique et rapide d’exécuter des travaux de production et 
d’impression. 

4.10. Accomplir des tâches de traitement de texte pour les clients. 

4.11. Soulever, empiler et déplacer des boîtes de documents lourdes, pouvant peser jusqu’à 15 lb. 

4.12. Emballer et préparer des documents imprimés et prendre les dispositions nécessaires pour leur 
livraison ou ramassage. 

5. Livrables 

5.1. Les ressources fourniront des services en atelier d’impression conformément aux tâches précisées 
ci-dessus et selon les directives du superviseur de l’atelier d’impression. L’ampleur des services 
requis dépend de la demande pour ces services, dont le niveau fluctue d’un mois à un autre. 

5.2. Les ressources doivent fournir des rapports verbaux ou écrits au gestionnaire de l’atelier 
d’impression sur l’état d’avancement des tâches, au besoin. 

5.3. L’entrepreneur doit soumettre un rapport écrit de l’état d’avancement des tâches avec chaque 
facture. Les rapports sur l’état d’avancement doivent comprendre le nombre de jours de services 
contractuels utilisés en date du rapport en fonction du nombre indiqué dans le contrat. 

5.4. Les rapports doivent être transmis en format électronique et papier. Les rapports en format 
électronique doivent utiliser le logiciel MS Office Suite et doivent être en anglais. 

6. Contraintes 

6.1. Les heures d’exploitation de l’atelier d’impression sont du lundi au vendredi, de 7 h 30 à 16 h. 
Même si les ressources contractuelles peuvent être appelées à travailler en dehors de cette 
période quotidienne dans le cadre de l’exécution de leurs tâches, l’accès aux installations est 
contrôlé et surveillé, et l’accès aux ressources du MDN sera limité en dehors de ces heures. La 
journée de travail sera de 7,5 heures, et une journée de travail plus courte ou plus longue sera 
rémunérée au prorata en conséquence. 

6.2. Le personnel de l’entrepreneur doit respecter les procédures de sûreté et de sécurité pertinentes 
lorsqu’il travaille sur les installations du MDN. 

6.3. L’entrepreneur convient que, sans l’autorisation écrite de l’autorité technique, il ne peut divulguer à 
personne les renseignements et les documents auxquels il a accès pendant l’exécution des 
travaux prévus au contrat, sauf à un de ses employés ou à un sous-traitant qui a besoin de 
connaître les renseignements en question. Avant de commencer les travaux prévus au contrat, les 
ressources qui réaliseront ces travaux ou qui auront accès à ces travaux doivent signer une 
déclaration de confidentialité (appendice 1) avant d’être autorisées à accéder à ces 
renseignements ou à ces documents. 
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6.4. Une formation particulière du MDN peut être nécessaire pour se conformer à l’évolution des 
politiques du MDN. Si une formation externe au MDN est nécessaire, elle relève de l’entrepreneur 
et ne peut être remboursée en vertu du présent contrat. 

7. Langue de travail 

7.1. Les ressources proposées doivent être capables de lire et de communiquer à l’oral et à l’écrit en 
anglais, ou en anglais et en français. Le CIC se réserve le droit d’évaluer la compétence 
linguistique des ressources pendant toute la durée du contrat. Si l’évaluation du personnel de 
l’entrepreneur révèle qu’une ressource ne répond pas aux exigences linguistiques, l’entrepreneur 
devra immédiatement remplacer celle-ci sans frais supplémentaires. 

7.2. Pour les besoins de cette exigence, on jugera qu’une ressource parle couramment une langue si 
elle est en mesure : 

a) de donner des explications et des descriptions détaillées; 

b) de traiter des questions hypothétiques; 

c) de soutenir une opinion, de défendre un point de vue ou de justifier une action; 

d) de donner des conseils. 

8. Lieu de travail 

8.1. L’atelier d’impression du CIC est situé dans le secteur de l’École de la tactique du bâtiment J-7, 
dans la BS 5 Div C Gagetown, à Oromocto, au Nouveau-Brunswick. 

8.2. Le Canada n’acceptera pas les dépenses de déplacement et de subsistance engagées par 
l’entrepreneur en raison d’une réinstallation visant à respecter les modalités du présent contrat. 

9. Identification de l’entrepreneur 

9.1. L’entrepreneur doit s’assurer que chacune de ses ressources ou chacun de ses représentants 
(appelés ci-après représentants de l’entrepreneur) respecte les exigences d’auto-identification 
suivantes. 

a) Pendant l’exécution de travaux sur un site du gouvernement du Canada, chaque 
représentant de l’entrepreneur doit être clairement et en tout temps identifié comme tel, soit 
par ses vêtements (chemise/veste), soit par d’autres moyens, par exemple un insigne 
d’identité indiquant le nom de l’entrepreneur. 

b) Si un représentant de l’entrepreneur doit utiliser le système de courriel du gouvernement du 
Canada dans le cadre de l’exécution des travaux, il doit clairement s’identifier comme étant 
un agent ou un sous-traitant de l’entrepreneur dans le bloc de signature de tous les 
messages électroniques qu’il enverra ainsi que dans la section « Propriétés ». De plus, le 
protocole d’identification doit être utilisé pour toute autre correspondance, communication et 
documentation. 

10. Biens de l’État 

10.1. Le Canada consent à fournir à l’entrepreneur les articles énumérés ci-dessous (« biens de l’État »). 
La section des Conditions générales intitulée Biens de l’État s’applique également à l’utilisation des 
biens du gouvernement par l’entrepreneur : 

a) ordinateur; 

b) téléphone fixe; 

c) accès au Réseau étendu de la Défense (RED) et à son contenu, au besoin, afin d’exécuter 
les tâches attribuées. 
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10.2. L’entrepreneur doit déposer une demande auprès de l’autorité technique pour qu’elle approuve 
l’utilisation d’autres biens de l’État nécessaires à l’exécution des tâches définies et qu’elle les mette 
à disposition. Tous les biens de l’État mis à disposition de l’entrepreneur doivent être retournés 
lorsque les tâches ont été exécutées. 
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Appendice 1 
 

Énoncé de l’entente de non-divulgation 
 
Je soussigné(e), _______________, reconnais que dans le cadre de mon travail en tant qu’employé(e) 
de ________________________ ou de sous-traitant(e) de ______________, il est possible que j’aie 
accès à des renseignements et à de la documentation exclusifs au gouvernement du Canada ou à des 
entreprises tierces dans le déroulement des travaux découlant du contrat no _________________ 
intervenu entre Sa Majesté la Reine du chef du Canada (le « Canada »), représentée par le ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux, et ____________________. Aux fins de cette 
entente, les renseignements comprennent entre autres tous les documents, instructions, directives, 
données, dessins, spécifications, éléments matériels, avis et les autres renseignements reçus 
verbalement, par écrit, électroniquement ou sous une autre forme et considérés ou non comme exclusifs 
ou de nature délicate qui sont divulgués à une personne ou dont une personne prend connaissance 
pendant l’exécution du contrat. 
 
Je consens par les présentes à ne pas reproduire, dupliquer, utiliser, divulguer, diffuser ni révéler, en tout 
ou en partie, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, quelque document ou information 
que ce soit, à quelque personne que ce soit, sauf à celles qui sont employées par le Canada et ont 
besoin de connaître cette information, et je m’engage par les présentes à sauvegarder cette information 
et ces documents par toutes les mesures appropriées et nécessaires à ma portée, y compris celles 
qu’établit toute consigne écrite ou verbale donnée par le Canada, à empêcher la divulgation de cette 
information ou documentation ou son accès, là où pareil accès ou divulgation va à l’encontre de la 
présente entente. Sans préjudice de la portée générale de ce qui précède, je comprends et j’accepte que 
cette information et cette documentation, qui me sont révélées pendant que je travaille en vertu du 
contrat, ne doivent servir à aucune fin autre que l’exécution du contrat. 
 
Je consens à ce que les obligations établies aux présentes survivent à la résiliation du contrat ou à 
l’achèvement des travaux sur lesquels il porte. 
 
Ayant lu et compris les conditions de non-divulgation, je, ______________________, reconnais en 
apposant ma signature ci-dessous accepter et m’engager à observer ces dispositions. 
 
 
 
   
Signature  Date 
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ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT 
 

Durant la période du contrat, l’entrepreneur sera payé tel que précisé ci-dessous pour les travaux 
exécutés en vertu du contrat. L’entrepreneur sera payé selon un taux quotidien ferme tout compris, 
conformément à ce qui suit. 
 
Pour la période initiale du 1er avril 2016 au 31 mars 2017 : 
 
1. Main-d’œuvre au taux ferme de _______ $ par jour pour 690 jours environ*  $ 
    
 COÛT ESTIMATIF TOTAL du 1er avril 2016 au 31 mars 2017  $ 
    
 
Pour la période optionnelle du 1er avril 2017 au 31 mars 2018 : 
 
1. Main-d’œuvre au taux ferme de _______ $ par jour pour 690 jours environ*  $ 
    
 COÛT ESTIMATIF TOTAL du 1er avril 2017 au 31 mars 2018  $ 
    
 
Pour la période optionnelle du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 : 
 
1. Main-d’œuvre au taux ferme de _______ $ par jour pour 690 jours environ*  $ 
    
 COÛT ESTIMATIF TOTAL du 1er avril 2018 au 31 mars 2019  $ 
    
 
 
Les modalités de paiement reposent sur un taux global pour les services d’opérateur d’atelier 
d’impression, à un taux quotidien calculé selon une journée de travail de sept heures et demie (7,5). Pour 
les travaux exécutés pendant une période de plus ou moins une journée, le taux quotidien indiqué sera 
calculé au prorata. Aucuns frais d’heures supplémentaires ne seront autorisés dans le cadre du contrat. 
Les heures travaillées seront rémunérées conformément au paragraphe ci-dessus 
 
Le niveau d’effort minimal garanti pour cette exigence est de 20 pour cent de la valeur maximale du 
contrat. Toutes les ressources doivent être en mesure de commencer le travail au plus tard 30 jours 
après l’attribution du contrat. 
 
L’entrepreneur devra facturer le travail effectué conformément à ce contrat chaque mois, avant le 15e jour 
du mois suivant. 
 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W2037-160069/A  mct011 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W2037-160069 MCT-5-38067  

 

Page 27 of - de 30 
 
 

ANNEXE C - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 

(voir document ci-joint) 
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ANNEXE D – CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUE 
 
Exigences techniques obligatoires 
 
Les soumissions doivent comprendre le curriculum vitæ des ressources proposées, qui décrit les 
études et l’expérience exigées et, s’il y a lieu, qui comprend des copies des diplômes ou des 
certificats. Les soumissions doivent expliquer comment les ressources proposées satisfont aux 
critères de sélection. Au besoin, la somme de tous les exemples doit correspondre aux périodes 
indiquées ou les surpasser. Les renseignements ci-dessous doivent être fournis pour chaque 
exemple d’expérience donné dans la proposition technique. 
 

• Poste 
• Dates de début et de fin (mois/année) de l’expérience et durée réelle (nombre de mois ou 

d’années), au besoin. 
• Rôles et responsabilités, y compris description du travail accompli et type de produits livrables 
• Nom de l’organisation (fournir des références). Il faut indiquer le nom de la personne-

ressource à l’organisation et ses coordonnées. Les coordonnées de toute personne citée en 
référence doivent comprendre le nom de la personne, son titre et son numéro de téléphone 
actuel. 

 
REMARQUE : Le fait de relater l’expérience professionnelle sans fournir de données justificatives 
décrivant à quel endroit, à quel moment et de quelle façon l’expérience a été acquise obligera 
l’équipe d’évaluation à juger la proposition non conforme. Toute l’expérience de travail doit être 
entièrement documentée et étayée par des preuves dans la proposition. 
 
Le MDN se réserve le droit de valider une partie ou la totalité des renseignements fournis par le 
soumissionnaire auprès des personnes citées en référence pour le projet avant l’attribution du 
marché. Il consignera les réponses et les résultats pour ce qui est des références de projet 
obligatoires. 
 
ATTENTION SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NUMÉROS DE PAGE QUI RENVOIENT À 
VOTRE PROPOSITION OÙ IL EST QUESTION DES CRITÈRES OBLIGATOIRES À CÔTÉ DES 
CRITÈRES ÉNONCÉS CI-APRÈS. 
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  Satisfait/non 

satisfait 
Réponse du 

soumissionnaire : 
Renvoi à la 

proposition (no de 
page) 

O1 Chacune des ressources proposées doit avoir une 
expérience d’un (1) an de l’utilisation des logiciels 
de la suite Microsoft Office (Word, Excel, Access, 
Publisher et PowerPoint) acquise au cours des cinq 
(5) dernières années. 
Note : La proposition du soumissionnaire doit 
démontrer l’expérience de l’utilisation des logiciels 
suivants : 

� Word 

� Excel 

� Access 

� Publisher 

� PowerPoint 

  

O2 Chacune des ressources proposées doit détenir au 
minimum un diplôme d’études secondaires ou un 
diplôme d’équivalence d’études secondaires (test 
de connaissances générales -GED). 

  

O3 Chacune des ressources proposées doit avoir une 
expérience d’au minimum six (6) mois de la 
prestation du service à la clientèle acquise au cours 
des cinq (5) dernières années. 

  

O4 Chacune des ressources proposées doit avoir une 
expérience d’au minimum six (6) mois de l’utilisation 
de l’équipement et des accessoires associés aux 
activités quotidiennes d’un atelier d’impression 
acquise au cours des trois (3) dernières années. 
 
Voici des exemples d’équipements : 

� imprimantes; 

� numériseurs; 

� machines à plastifier; 

� découpeuses; 

� machines à relier; 

� perforateurs. 

  

O5 Chacune des ressources proposées doit avoir une 
expérience d’au minimum six (6) mois de l’utilisation 
d’un ordinateur branché sur un serveur réseau au 
cours des cinq (5) dernières années. 
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ANNEXE E - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT 
SOIT ADMINISTRATEURS ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE 
 

(Les soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, de sociétés de personnes, d'entreprises ou 
d'associations de personnes ou d'entreprises n'ont pas à fournir de liste de noms) 

 
 
AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS 
ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
 



1+1 Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

Contrac! Number 1 Numéro du contraI
W2037 -16-0069

Seeurily Classification 1 Classification de sécurité
UNCLASSIFIED

• SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) •
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SÉCURITE (LVERS)

1. Origlnating Government Departmenl or Organization
Minlslère ou organisme gouvernemental d'origine

Departmenl of National Defonce

3. a) Subcontracl Number 1 Numéro du conlral de sous-traitance

2. Branch or Direclorale 1 Direction générale ou Direction
Combat Training Centre

3. b) Name and Address of Subconlraclor 1 Nom el adresse du sous.lrailant

..•..•

4. Brie' Description of Work • Brève description du travail

ReQuÎre service of 3 personnel (resources) to assis! in the operation of the Combat Training Center Print Shop.

r7l Y.s
~OUl

OYes
Ov'

ONO
Non

5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées?

5 b) Willlhe supplier require access 10unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Oata Conlrol
Regulations?
le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du
Règlement sur le contrôle des données techniques?

6. Jnd,cate tlle type of aceess required - Indiquer le type d'accès requis

6. a) Willlhe supplier and its employees require aceess 10PROTECTED and/or CLASSIFIED illformalion Of assets? 0 No l7l Ye~
le fournisseur ainsi que tes employés auront-ils aceés a des renseignements ou .à des biens PROTËGËS eVou CLASSIFltS? Non l...!.J OUI
(Specify the level of acœss usil'9the chart in Question 7. c)
(Préciser le niveau d'accès en uhhsant le tableau qui se trouve a la question 7. c)

,ô b) Will the supplier and its employe&s (e.g. cleaners, maintenance personnel) require aeeess to restrided access areas? r:ïl No 0 Yes
No access 10PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assels is pemu!led. ~ Non OUI
le fournisseur el ses employés (p.ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auronHls aCCèstl des zones d'accès restreintes?
l'accès a des renseignements ou a des biens PROTEGË.S eUou CLASSIFIËS n'esl pas aulorisé.

6. c) Is thi,s a commercial courier or delivery requiremenl with no overnight storage? f/l No 0Y.s
S'agil-il d'un contrat de messagerie ou de fNraison commerciales sans entreposage de nuit? l!.J Non Oui

7. a) Indicale the type of information thalthe supplier will be required to aceess /Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès

Canada [{] NATO/OTAN 0 Foreign/Étranger 0

Restricted ta: / Limité a : D
Specify covnlry(ies): / Préciser le(s) pays:

Reslricled 10:/ Limité a : D
Specify country(ies): J Préciser Ie(s) pays:

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives â la diffusion

1
No release restrictions f71 Ail NATO countries
Aucune restriclion relative L!.J Tous les pays de j'OTAN
à la diffUSIon

Not releasable D
A ne pas diffuser

Reslricted 10:/ Limité â : 0
Specify counrry{ies): J PréCIser le(s) pays:

D No release restrictions
Aucune restriction relative
à la diffusion

D

D

D
D
Dl

7. c) level of information / Niveau d'information

1

PROTECTED A 171
PROTEGE A IL.J

PROTECTED B D
PROTÈGE B

1 PROTECTED C D
PROTEGËC

'1 CONF'OENTIAL D
CONFIDENTIEL

Il SECRET D
SECRET

i TOP SECRET D! TRËS SECRET

TOP SECRET (SIGINT) D
TRES SECRET (SIGINT)

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIt:

NATO RE$TRICTED D
NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAl
NATO CONFIDENTIEL
NATO SECRET
NATO SECRET

CO$MIC TOP SECRET
COSMIC TRÈS SECRET

PROTECTEDA
PROTËGË A

PROTECTeo B
PROTËGË B

PROTECTEDC
PROTËGËC

CONFIDENTIAl
CONFIDENTIEL
SECRET
SECRET

TOP SECRET
TRÈS SECRET

TOP SECRET (SIGINT)
TRËS SECRET (SIGlNT)

D'
D
D
D
D
D
D

Tas/seT 3~IO-l0J (2Q04f)i11

Seçurity Classification / Classification de sécurité

UNCLASSIFIED Canada

ANNEXE C



•••• Government
of Canada

Gouvernement
du Canada

8. Will the supplier {equire access to PRûTECTED and/or CLASSii=iEû CCMSt;:C iilfùfîl;dtlüii Qi d5~t5? .
Le fournisseur aura-t-il accès a des renseignements ou à des biens COMSEC désignéS PROTÉGÉS eUou CLASSIFIES?
IfYes. indicate the level of sensitivity:
Dans l'affirmative, indiquer le niveau de sensibilite:

9 Will the supplier (equire aeeess to exlremely sensitive INFOSEC information or assets:
Le fournisseur aura-t.il accès a des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrt!mement délicate?

Short Tille(s) of material , Tilre(s) abrégées) du ma!ériel :

Document Number 1 Numéro du document:

PART B • PERSONNEL (SUPPLIER) f PARTIE B. PERSONNEL (FOURNISSEUR)

No
Non

No
Non

o
o

Yes
Oui

Y.s
Oui

10, a) Personnel secunly screenlng level requlred J NIVeau de contrOle de la sécur~é du personnel reqUis

D RELIABILITY STATUS DCONF1DENTlAl ';1 SECRET
COTE DE FLABlllTË CONFIDENTIEL L!.J SECRET

D TOP SECRET. SIOINT DNATO CONFIOENTIAL D NATO SECRET
TRËS SECRET. SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET

D SITE ACeESS
ACetS AUX ËMPLACEMc:: ••.IT~

Special commenls:
Commentaires spéciaux:

DTOP SECRET
TRES SECRET

O COSMIC TOP SECRET
co SMIC TRES SECRET

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE: Si plusieurs niveaux de contrOle de sécunté sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work?
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du lravail?

If Yes, will unscreened personnel be escorted-
Dans raffinnative, le personnel en question sera-l-il escorté?

PART C _ SAFEGUARDS (SUPPLIER) 1PARTIE C • MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION 1 ASSETS / RENSEIGNEMENTS f BIENS

IZI
IZI

No
Non

No
Non

O Yas
Oui

OYes
0",

OYes
Oui1 t. al Will the supplier be required to reœive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assels on ils site or

premises?
Le fournisseur sera-l-illenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTËGËS et/ou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required te safeguard COMSEC information or assels?
le fournisseur sera-loi! tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

[{]

No
Non

No
Non o Yes

Oui

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTEO and/or CLASSIFIEO materia! or
eqllipmenl oceur allhe supplier's si1e or premises?
les inslallations du fournisseur servironl-elles à la production (fabricalion aUou reparation eUeu modification) de maté rial
PROTÉGE eUou CLASS\F1Ë?

No
Non O Yos

Oui

INFORMA TlON TECHNOLOGY (IT) MEDIA f SUPPORT RELATIF À lA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TI)

11. d) Will the supplier be required 10 use Ils n sys~ems 10 electmnicaily process. produce or store PROTECIED and/or
CLASSlF1ED Information or data?
Le fournisseur sera~t.il tenu d'utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou slocker éleclroniquement
des renseignements ou des données PROTËGËS eVou CLASSIFIÉS?

No
Non o Yos

Oui

11. e) Will there be an elec1ronic link between the supplier's Il systems and the government department or agency?
Disposera-t-on d'un I;en électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l'agence
gouvernementale?

No
Non OYes

Oui

Security Classification / Classification de sécurlté

UNGLI\SSIFIED C d'""ana a



.+. Govemment
of Canada

Gouvernement
du Canada

1

~

Contract Number / Numéro du contrai

W2037 -16-0069
Security Classification / Classification de sécurité

UNCLASSIFIED

F.orusers completlng the form manually use the summary chart below to indicale the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's
slle(s) or premlses
L~s utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci.dessous pour indiquer, pour chaque calégorie, les
nrveaux de sauvegarde requIs aux installations du fournisseur

For users completing the form online (via the Inlenet). the summary chart is automaticaUy populaled by your responses 10previous questions.
Dans le cas des utilisateurs qui remplissenlle formulaire en ligne (par Inlernel). les réponses aux questions précédentes sont aulomatiquement saisies
dans le tableau récapitulart".

PART C (conUnued) 1PARTIE C (su.te)

SUMMARY CHART' TABLEAU RÉCAPITULATIF

Côilegory PROTECTEO CLASSlFlED NATO COMSEC

Catégorie PROTËGË CLASSIFIE:.

1

A B C Conrldential _et Top NATO NATO NATO CO$MIC Prolecled CoofiOenllal SeCtel Top
Secret Restricted ConfidenUal Socre< Top Prolêgé Seo"

Confidentiel Secret Confidentiel
Irés NATO NATO COSMIC A B C Trés

1

Secret Odfusion Confidentiel Très Secrel
Restreinte Secret

Information / Assels 000 0 0 0 0 0 0 D 000 0 0 0Renseignements 1 Biens

Production iD00 0 0 0 0 0 0 0 000 0 0 0
IT Media 000 0 D 0 0 0 0 0 000 0 0 0
Support TI

Il lirlk 000 0 0 0 0 0 0 0 000 0 0 0L'en électronique

12 a) 1$the description ollhe work contained wlthin this SRCL PROTECT ED and/or CLASSIFIED?
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de natuf8 PROTÉGÉ aVou CLASSIFIÉE?

NO
Non OVes

Oui

If Yas, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled "Security Classification",
Dans l'aHimlative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée.

12. b) \Ml! the document allached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentation associée à la présente LVERS sera-t-elle PROTÉGÉE et/ou CLASSIFIÉE? OYes

OUI

ItYes, classify this form by antlolating the top and bottom ln the atea entitled "Security Classification" and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments),
Dans l'affirmatlve, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée« Classification
de sécurité» au haut et au bas du formulaire et indiquer qu'II y a des pièces jointes (p. ex. SECRET avec des pièces jointes).

TBSISCT 350.103 (2004112)

Security Classification / Classification de sécurÎté

UNCLASSIFIED Ca d,.,. na a


